
 

 

 
 

 

  



 

 

 

(Genève, le 15 Janvier 2019)  

La Commission globale de politique en matière de drogues a l’honneur d’accueillir comme nouveau 
membre Juan Manuel Santos, ancien Président de la Colombie et lauréat du prix Nobel de la Paix. En 
même temps, elle a l’immense plaisir de voir l’ancienne Haut-Commissaire aux droits de l’homme, Louise 
Arbour du Canada, rejoindre à nouveau ses rangs. 

M. Santos a reçu en 2016 le prix Nobel de la Paix pour son rôle dans les négociations de l’accord de paix 
en Colombie, qui a mis fin à près de cinq décennies de conflit. Il a été l’un des rares présidents en 
fonction à soutenir des réformes courageuses en matière de politique internationale de contrôle des 
drogues, afin de répondre aux différents défis régionaux et trouver des approches plus efficaces pour 
gérer les méfaits dus au marché illégal des drogues. 

Juan Manuel Santos dit : « La Colombie est parmi les pays qui ont le plus souffert de l’échec de la soi-
disant ‘guerre aux drogues’. Mon gouvernement a mis en place des réformes progressives, dont la 
dépénalisation de la consommation des drogues et de leur possession pour usage personnel, ainsi qu’un 
programme avant-gardiste de substitution de cultures. Ainsi, je suis ravi de rejoindre la Commission 
globale, dont le travail au cours de ces huit dernières années a eu un impact considérable, non 
seulement sur les réformes dans mon pays mais autour du monde. Je me réjouis de partager mon 
expérience et œuvrer pour des politiques en matière de drogues plus efficaces. » 

Louise Arbour a rejoint la Commission en 2011 mais a suspendu temporairement ses activités lorsque le 
Secrétaire-Général des Nations-Unies, António Guterres l’a nommée en tant que sa Représentante 
spéciale pour les migrations en mars 2017. Ce mandat s’achève maintenant avec la signature du tout 
premier Pacte mondial pour une migration sûre, ordonnée et régulière. 

« La politique en matière de drogues est au cœur des droits humains, de la dignité, de l’éradication de la 
pauvreté, de la santé et de la sécurité » dit Mme Arbour. « Je suis heureuse de retrouver à nouveau mes 
collègues à la Commission globale et de m’engager pleinement pour la réforme des politiques en matière 
de drogues, pour dénoncer l’échec de la prohibition et pour souligner le besoin d’une régulation légale 
responsable des marchés, afin de limiter les méfaits dus non seulement aux drogues mais aussi aux 
politiques répressives ». 

Ruth Dreifuss, Présidente de la Commission globale de politique en matière de drogues, dit : « Les succès 
de Juan Manuel Santos et de Louise Arbour parlent d’eux-mêmes. Tous deux abordent la politique 
internationale de contrôle des drogues et les défis auxquels les Amériques font face avec une 
connaissance intime des enjeux, notamment en ce qui concerne, pour l’un, les questions de 
développement et les conséquences dramatiques de la violence et, pour l’autre, les questions de justice 
et de droits humains. Nous avons une énorme chance à la Commission de pouvoir compter sur leur 
expertise dans notre mission de faire avancer les réformes en matière de drogues autour du globe ». 

La Commission globale de politique en matière de drogues compte aujourd’hui 23 membres, dont 12 
anciens chefs d’État ou de Gouvernement du Brésil, du Chili, de la Colombie (2), de la Grèce, du Mexique, 
de la Nouvelle-Zélande, du Nigéria, de la Pologne, du Portugal, de la Suisse et du Timor-Leste, ainsi que 
trois lauréats du prix Nobel.  
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Au sujet de la Commission globale de politique en matière de drogues 

La Commission globale de politique en matière de drogues est une entité indépendante qui compte 
actuellement 23 membres, dont 12 anciens chefs d’État ou de Gouvernement dont trois lauréats du prix 
Nobel. Elle vise à ouvrir, au niveau international, un débat éclairé et scientifique sur des politiques 
publiques inclusives et efficaces de réduire les préjudices causés aux personnes et aux sociétés par les 
drogues, ainsi que ceux causés par les politiques de contrôle actuelles. 

La Commission globale de politique en matière de drogue a publié huit rapports depuis sa création en 
2011 (disponibles en français), qui exposent respectivement l’étendue de l’échec et des méfaits causés 
par cinq décennies de prohibition et de mesure punitives, leur impact de la répression sur des épidémies 
telles que le VIH/sida et l’hépatite, le manque d’accès  aux médicaments essentiels pour la gestion de la 
douleur au niveau mondial, les peurs et les perceptions les plus courantes vis-à-vis des drogues, le besoin 
d'approches basées sur la santé publique, la dépénalisation de l'usage et des alternatives à 
l’incarcération, ainsi que la régulation légale des substances psychoactives. 

La Commission a aussi publié deux prises de position (disponibles en français), sur la crise des overdoses 
en Amérique du Nord et sur la politique en matière de drogues et les objectifs de développement 
durable.   
 

Twitter: @globalcdp 
Facebook: www.facebook.com/globalcommissionondrugs 
Linkedin: www.linkedin.com/company/gcdp 
Youtube: www.youtube.com/user/DrugsandDemocracy1 
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